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INTRODUCTION 
L'assainissement urbain constitue un domaine 
singulier et d ' un très grand intérêt au regard de 
l 'évaluation environnementale . En effet. celle-ci 
peut être considérée comme une << contrainte 
externe >> dans de nombreux autres champs 
d ' activités dont la coordination avec les exigences 
environnementales est problématique. A contrario, 
l ' évolution générale et la dynamique << interne >> au 
fonctionnement des infrastructures de drainage 
(mises en place massivement dans une perspective 
hygiéniste à partir du 1 9è siècle) ont conduit à ériger 
incontestablement 1' assainissement d ' aujourd 'hui 
comme une politique environnementale des villes . . .  
L' intérêt d u  présent travail est d e  présenter un 
domaine pour lequel : 1 )  d' une part, la problé­
matique et la pratique de l ' évaluation environ­
nementale sont antérieures à la loi française sur 
les études d' impacts de 1976 : il s ' agit donc d' un 
domaine précurseur où l ' évaluation a depuis 
longtemps intégré l ' impact réel des pratiques sur 
les cours d' eau ; 2) d 'autre part, dès aujourd' hui, 
la qualité des milieux naturels soumis aux impacts 
urbains commence progressivement à être considé­
rée comme un objectif à part entière - voire 
prépondérant - pour la politique d' assainissement. 
La présentation s ' articulera autour de quatre points 
qui mettent en perspective et questionnent, de façon 
générale, 1 'évaluation environnementale par le biais 
de l ' évolution de l ' assainissement des villes en 
France . On interrogera dans un premier temps la 
consubstantiali té e t/ou l ' antagonisme entre 
problématique(s) environnementale(s) et assainis­
sement urbain. Les étapes qui permettent d ' intégrer 
la préservation des milieux récepteurs à l ' approche 
traditionnelle du drainage urbain depuis la loi sur 
l ' eau de 1 964 définissent dans ce domaine une 
<< nouvelle problématique environnementale >> qui 
doit être éclairée dans le deuxième point. L'évo­
lution parallèle de deux dispositifs , la loi de 1 976 
sur la protection de la nature (et les études d ' impacts) 
et la loi sur 1 'eau de 1 964, permet de mettre 1' accent, 
dès les années 1 980, sur l ' insuffisance notoire de 
a m é n a g e m e n t  e t n a t u r e 
l ' évaluation d ' impacts ex ante de projets et 
modalités d 'assainissement sur les cours d'eau. Ce 
point sera développé dans la troisième partie. La 
dernière partie abordera certaines évolutions en 
cours des modalités d 'assainissement, et tente d 'en 
faire le point dans une perspective d'action publique. 
1 .  EQUIPEMENT POUR UN DRAINAGE 
« CENTRÉ SUR LA VILLE » ET POLITIQUE 
D'ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE : 
CONSUBSTANTIALITÉ OU ANTAGONISMES ? 
Traditionnellement considéré comme un ensemble 
de techniques d 'évacuation vers les cours ou plans 
d 'eau de la pollution des villes par des moyens 
hydrauliques, l ' assainissement urbain peut alors être 
vu comme antagoniste avec la protection de ces 
milieux hydrologiques . . .  Cependant, un regard plus 
élargi et mieux ' contextualisé ' éclaire une toute autre 
perspective : l ' assainissement urbain moderne a 
toujours fait l ' objet d' une certaine démarche 
d' évaluation environnementale ,  mais c· est le 
contenu attribué à l' environnement << pertinent » qui 
a évolué. Il convient donc, d ' abord, de préciser de 
façon très générale les caractéristiques actuelles de 
l 'évaluation environnementale. 
Née aux Etats-Unis avec la procédure des études 
d' impact sur l 'environnement qui constitue son outil 
opérationnel (National Environmental Policy Act, 
1969 ; cf. Berdoulay & Soubeyran, 1996), l 'évaluation 
environnementale repose sur deux piliers paradig­
matiques. ll s 'agit, selon Gariépy ( 1995), d'une part, 
de l 'étude des impacts d 'un projet, << étude systéma­
tique qui procède selon le modèle rationnel >> , e r  
d'autre part, de l 'organisation d'un débat public à partir 
de cette étude, par « l' implication dans des stratégies 
participatives des publics touchés par celle-ci >>. Pour 
compléter ces éléments de contenu, signalons qu'en 
termes de gestion scientifique ou technique, et par 
rapport aux fondements conceptuels de l 'évaluation 
environnementale, sur une échelle comportant les 
étapes successives de : l' équipement, la maîtrise, la 
régulation/adaptation et la complexité (Thibault & 
al. ,  1991 ), cette procédure d'étude est fortement ancrée 
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dans le paradigme de la maîtrise (modèle rationaliste, 
d'où l 'idée de caractère exhaustif et systématique des 
études), avec une ouverture sur la notion de régulation 
(ce qui permet de poser la problématique du débat 
public). Cette évaluation des projets introduit un cadre 
pour l ' appréhension multidimensionnelle des 
interventions sur les milieux, en espérant aller au-delà 
d'une << simple >> analyse financière de type coûts/ 
avantages, et ouvre la perspective de l 'équipement en 
infrastructures diverses vers des possibilités de 
négociation, par 1' arbitrage entre valeurs et intérêts 
divers. En cela elle initie, dans son questionnement 
de fond et avant l 'heure, quelques aspects fonda­
mentaux de la notion aujourd' hui en vogue de 
développement durable (Gariépy, 1 995 ) .  Les 
prescriptions législatives et réglementaires permettant 
officiellement l 'évaluation environnementale en 
France sont issues de la loi de 1976 et du décret de 
1977 sur lesquels on reviendra. 
Rappelons que 1 '  évolution de 1 '  assainissement 
moderne depuis leXIX' siècle est passée par la 
prédominance successive de trois courants ou 
approches : l' hygiénisme, l' hydraulique et le courant 
environnementaliste (Eurydice 92, 1994 ). Ainsi peut­
on valablement présenter 1 'histoire/évolution de 
1 ' assainissement des villes françaises comme celle 
d 'une extension constante de l 'environnement à 
prendre en compte. Celui-ci est passé progressi­
vement - par intégration successive - du milieu urbain 
proprement dit dans une perspective sanitaire visant 
à protéger les populations ( l '  hygiénisme) ,  au 
phénomène de la pluie en milieu urbain, dans Je but 
de mieux appréhender le ruissellement en ville 
(hydraulique et hydrologie urbaine), pour enfin 
ajouter à ces deux " couches " le milieu récepteur 
(approche environnementaliste) . Le problème de 
l 'assainissement urbain peut être posé aujourd'hui 
en termes de difficultés de la coordination nécessaire 
entre ces séries d 'objectifs partiellement opposés ; 
ceci introduit la notion de complexité dans la gestion 
de ce champ . . .  Cette partie interroge les deux 
premières approches qui viabilisent les villes 
(prédominance de l 'équipement urbain). 
Le traitement de la question des milieux récepteurs 
émerge officiellement dès l ' après-guerre, sous 1 'égide 
du Conseil Supérieur d'Hygiène de France, avec les 
Instructions du 1 3  février 1 950 complétant la 
circulaire Caquot de 1949 qui codifie le calcul des 
réseaux (Koch, 1954 ) . L'importance et 1' actualité des 
apports de cette codification réglementaire hygiéniste 
ne sauraient être trop soulignées en termes d 'éva­
luation et de prospective, un siècle après la rupture 
considérable instaurée dans l ' assainissement des 
villes par l ' autorisation des déversements directs 
urbains dans les cours d 'eau en 1 850-5 1 (Dupuy & 
Knaebel, 1 982). L'idée de correction à projeter pour 
que la situation créée soit ramenée autour d 'une 
certaine valeur normative en regard de certains 
critères, caractéristique de toute évaluation, peut ainsi 
être repérée dès cette date . . .  La pertinence d 'une 
démarche prospective " environnementale " (ici, qui 
situe et projette la situation existante vers une 
perspective lointaine de développement urbain) 
apparaît quand on note que tout dossier de présen­
tation de projet d ' assainissement " devra fournir 
l ' assurance que les terrains nécessaires pour la 
réalisation, immédiate ou non, de l' épuration des 
eaux, y compris le traitement des boues, seront mis 
dès l' origine en possession de la collectivité et ne 
pourront être affectés à un autre usage " (CSH, 1 950, 
chapitre 3). La prise en compte des situations locales 
spécifiques pour concevoir l 'assainissement urbain 
sera étudiée à partir de la création du Ministère de 
l 'Equipement en 1 966.  Elle est marquée par un 
contexte qui peut être qualifié de critique pour la 
maintenance des organisations urbaines (Dupuy & 
Knaebel, 1 982 ; Sangaré, 1 993 ; Sangaré & Thibault, 
1 994) . Avec l ' importance sans précédent prise par le 
développement urbain, est encouragée la diversi­
fication des solutions pour le drainage urbain 
(différenciation des grandes régions pluviométriques, 
techniques alternatives , notamment les bassins de 
retenue d 'eaux pluviales) et la lutte contre la pollution 
des cours d 'eau (Dupuy & Knaebel ,  1 982) .  Ces 
objectifs sont intégrés dans instruction technique du 
22 juin 1 977 dite circulaire Loriferne, qui se réfère 
aux problèmes de qualité des milieux récepteurs mis 
en valeur par la loi sur l ' eau de 1 964. Celle-ci 
inaugure le paradigme " environnementaliste " de 
l ' assainissement urbain contemporain, avec une 
nouvelle problématique qui s ' ajoute à celle de la 
protection sanitaire et hydraulique du milieu urbain : 
il s ' agit de la préservation qualitative des milieux 
aquatiques naturels ,  dont les conséquences du 
développement des villes ont montré qu ' il s  ne 
pouvaient absorber " naturellement " la pollution 
induite. Ce changement de perspective de 1 ' assainis­
sement des villes, qui marque encore profondément 
aujourd'hui la gestion de ce domaine (loi sur l 'eau 
de 1992) a suivi un certain nombre d'étapes qui seront 
présentées maintenant. 
Il va de soi que la problématique environnementale 
en question ici se rapporte à la protection du milieu 
hydrologique. On ne peut nier que la question 
environnementale, de façon générale, est à 1 'origine 
même de 1 'idée d 'assainissement. En effet, si assainir 
signifie rendre sain, une telle activité se déploie au 
sein d' un ensemble structuré (A) ,  par des modalités 
(a) intégrées à (A) ,  pour une série d' objectifs ou de 
finalités (F) , toutes ces données étant à situer dans 
un cadre (social, spatial, réglementaire, économique, 
etc . )  plus vaste (E) . On obtient ainsi la définition 
générale d 'un système (Le Moigne, 1 994) . . .  Selon le 
niveau d'observation privilégié, on peut par exemple 
considérer comme environnement soit (A), donc le 
système urbain support des infrastructures d'assai­
nissement (a), soit (E), par exemple le système 
récepteur des effluents urbains . . .  
2. CHEMINEMENT D'UNE NOUVELLE 
PROBLÉMATIQUE ENVIRONNEMENTALE 
DANS LA GESTION DE L'ASSAINISSEMENT 
URBAIN, À PARTIR DE 1964 
L' importance considérable prise par l 'expansion 
industrielle et urbaine dans l 'ensemble des pays 
développés, notamment après 1 945, et les modalités 
prédominantes du drainage d 'alors, ont contribué à 
une prise de conscience générale sur la menace 
qu 'elles pouvaient faire peser sur la disponibilité de 
l 'eau et donc, sur la pérennité de la croissance. Le 
problème de l 'eau devient alors une préoccupation 
internationale, et sa prise en charge par les politiques 
gouvernementales passe d ' abord par une définition 
de la pollution. En 1 96 1 ,  un séminaire d 'experts 
européens à Genève contribue ainsi à ce débat : " un 
cours d' eau est considéré comme étant pollué lorsque 
la composition ou l' état de ses eaux sont, directement 
ou indirectement, modifiés du fait de l ' action de 
l' homme dans une mesure telle que celles-ci se prêtent 
moins facilement à toutes les utilisations auxquelles 
elles pourraient servir à leur état naturel, ou à 
certaines d' entre elles " (Leynaud & Verre!, 1980). 
Un tel constat est appuyé par le fait que les exutoires 
de vastes régions industrielles ont déjà connu, au 
début du xx' siècle, de très délicats problèmes. Ainsi 
le cas classique de la Ruhr allemande, ou aussi de 
1 ' Illinois américain où " la zone de pollution a 
augmenté de 12 kilomètres par an entre 1 913 et 
1920 " . à partir de 1920, la pollution finissant par 
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envahir tout le fleuve (Rivière, 1980). Ce contexte 
est important pour comprendre la loi française sur 
l 'eau du 16 décembre 1964 portant sur le régime, la 
répartition des eaux et la lutte contre leur pollution. 
L'article 1er de cette loi, traitant " de la lutte contre 
la pollution des eaux et de leur régénération " , veut 
préserver les ressources hydrologiques pour à la fois 
satisfaire et concilier leurs différents usages 
(sanitaires ,  alimentaires, économiques, ludiques ,  
écologiques ,  . . .  ) .  Le traitement de l ' impact des 
pollutions industrielles sur les cours d 'eau est au 
centre des préoccupations de cette loi qui incite les 
" propriétaires d' installations de déversement " (donc 
les collectivités urbaines) à s 'équiper de stations 
d'épuration. Elle initie la procédure de l 'inventaire 
général des eaux superficielles pour établir leur degré 
de pollution à partir de 197 1 ,  mais croit à l 'efficacité 
quasi mécanique de certaines dispositions pour 
préserver ces milieux. Ainsi, " des décrets fixeront 
(. . .) le délai dans lequel /a qualité de chaque milieu 
récepteur devra être améliorée ( .  . .) " (article 3). 
L' innovation la  plus notable de cette loi est 
certainement la mise en place de structures nouvelles 
compétentes pour la gestion de 1 'eau, en particulier 
la création de six agences financières de bassin 
(établissements publics administratifs dotés de la 
personnalité civile et de l ' autonomie financière) 
couvrant le territoire français . La mise en oeuvre 
de la loi fait appel à des dispositifs financiers 
originaux comme les principes " pollueur payeur " 
et " préleveur payeur " . . .  Les transformations 
ultérieures de cette gestion, sur le plan technique, 
dépendent largement de la procédure déjà mention­
née d'évaluation de la qualité des milieux récepteurs. 
Cette évaluation a permis de mettre l ' accent sur la 
fiabilité fonctionnelle de l 'ensemble des infras­
tructures d'assainissement mises en place (réseaux 
et stations d'épuration) qui doivent être considérées 
dans leurs complémentarités pour un traitement 
efficace de la pollution urbaine. Elle a également 
souligné l ' importance de la question de l ' impact des 
eaux pluviales sur les cours d'eau récepteurs. Une 
caractéristique majeure des premières procédures 
d' évaluation de l' environnement hydrologique est 
leur appréhension de la qualité de cet environ­
nement en fonction de son aptitude à répondre aux 
besoins humains (presque immédiats) : d' une 
analyse de l ' assainissement basée sur la viabi­
lisation urbaine, la loi de 1964 marque une inflexion 
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vers la nécessité de la réduction des impacts du 
développement des villes sur le milieu naturel, afin 
de veiller à la disponibilité de la ressource en eau, 
que l 'on estime alors menacée de raréfaction. 
En stipulant que " l ' eau fait partie du patrimoine 
commun de la nation " ,  la loi du 3 janvier 1992 
inaugure ce qui peut être qualifié comme une 
" appréhension patrimoniale et globale " de l 'eau 
et donc de l 'assainissement urbain. En effet, en ce 
qui concerne l ' eau, " sa protection , sa mise en 
valeur et le développement de la ressource utilisable, 
dans le respect des équilibres naturels, sont d' intérêt 
général " . Elle vise une gestion globale et intégrée 
des milieux hydrologiques, à travers : 1) d 'une part, 
la promotion de mesures planificatrices nouvelles 
(les SDAGE et les SAGE) sur le modèle de la 
planification territoriale introduite par la loi 
d 'orientation foncière (LOF) de 1 967 ; 2) et d' autre 
part , le renforcement des responsabilités des 
collectivités locales en matière d 'assainissement. 
L'ensemble de ces éléments contenus dans la loi de 
1992 oriente la question de l '  assainissement urbain 
actuel vers la problématique du développement 
durable, même si l 'efficacité de la mise en oeuvre 
de ces dispositifs reste encore sujette à quelques 
interrogations ,  notamment sur l ' augmentation 
conséquente induite pour le prix de l ' eau. La 
trajectoire suivie par la problématique de protection 
des milieux hydrologiques depuis la loi sur l 'eau 
de 1964 est marquée par la mise en place d 'un 
système d'acteurs prenant en charge cette question 
autour des Agences financières de bassin (devenues 
Agences de l 'eau). 
L' évaluation environnementale de la performance 
des dispositifs d' assainissement urbain est passée 
de l' estimation ex ante de la réduction de pollution 
et celle des impacts de cette réduction sur les milieux 
récepteurs, complétée par l' évaluation ex post des 
résultats de l ' équipement massif en ouvrages 
d' épuration des eaux usées, pour enfin s' orienter 
plus récemment vers une appréhension globale et 
intégrée de la liaison entre gestion des espaces 
urbains et qualité des milieux hydrologiques. Il 
s ' agit donc d 'un domaine où l 'évaluation d ' impact 
des projets a dû être " enrichie " : dans quelle mesure 
l 'étude d' impact est-elle insuffisante pour qualifier 
les performances environnementales de l ' assainis­
sement urbain ? 
3.  AsSAINISSEMENT 
"ENVIRONNEMENTALISTE" ET LOI DE 
1976 : L'INSUFFISANCE DE L'ÉVALUATION 
D'IMPACTS DES PROJETS A PRIORI 
Si  la prise en compte de l 'environnement dans les 
opérations d ' aménagement, de façon générale, est 
une donnée fort ancienne , la  forte croissance 
économique, 1 ' importance du développement urbain 
ou encore la modernisation de l ' agriculture et de 
l ' industrie, caractéristiques des " Trente Glorieu­
ses ",  ont eu pour conséquences l ' augmentation 
considérable de nuisances diverses . . .  Cette situation 
a nécessité un nouveau dispositif réglementaire, 
dans un cadre social et politique en pleine mutation. 
La loi du 10 juillet 1 976 sur la protection de la nature 
et l 'outil original qu 'elle a créé, l 'étude d ' impact 
(décret n ° 77- 1 14 1  du 12 octobre 1 977) sont à situer 
dans ce contexte (ENPC, 1 98 1 ) . Ces dispositions 
légales introduisent la prise en compte systématique 
des préoccupations environnementales pour tous les 
projets, publics ou privés,  d ' aménagement ou de 
travaux ,  et à tous les stades du processus de 
conception, des documents de planification à la 
réalisation (Ministère, 1 980). 
Le contenu de l 'étude d 'impact est différent suivant 
l ' importance du projet, ce qui motive la fixation de 
seuils ; on distingue ainsi une procédure complète 
(l'étude d ' impact proprement dite) et une procédure 
simplifiée (la notice d' impact). A titre d'exemple, pour 
les stations d 'épuration, le seuil de capacité au-delà 
duquel un projet est soumis à la procédure complète 
est fixé à 10 000 équivalents habitants. Un autre critère 
pour la soumission aux études d ' impact est le coût ou 
la nature des interventions projetées . . .  Par ailleurs, 
1 'étude d' impact a un caractère public : les associations 
et les particuliers peuvent en prendre connaissance, 
soit au cours d ' une enquête publique, soit par 
consultation auprès de l 'autorité administrative (le 
Préfet) . L' objectif recherché dans ce cadre de 
participation du public au choix des diverses variantes 
des projets est cependant rarement atteint, car ses 
modalités pratiques dans 1 'étude d ' impact conduisent 
davantage le maître d'ouvrage qui la fmance à en faire 
une tribune de promotion d'options déjà arrêtées . . .  En 
outre, " ( .  . . )  il faut s' en remettre à la volonté et à la 
capacité des décideurs d' organiser la participation 
du public aux choix d'aménagement et de résoudre 
les conflits d ' intérêt posés par la défense de 
l' environnement " (Chocat & al . ,  1997). Depuis le 
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décret du 25 février 1 993 qui modifie celui du 1 2  
octobre 1977, une rénovation d e  l 'étude d'impact a 
aménagé à la marge le champ d 'application et le 
contenu des études d ' impact. ll a renforcé l ' intérêt de 
la procédure en termes d ' aide à l ' information du 
public. Dans son application aux ouvrages d'épuration 
des eaux des collectivités ,  on peut faire deux 
remarques : 1) l 'étude d ' impact de ces ouvrages doit 
désormais s 'étendre aux techniques et dispositions 
diverses prévues pour traiter et éliminer les boues ou 
autres déchets, ainsi qu 'aux ouvrages de rejet des 
effluents traités et à tous les chantiers de réalisation 
de ces équipements ; 2) il convient de distinguer dans 
la réalisation de ces ouvrages, d 'une part la procédure 
administrative et d ' autre part la possibilité de 
compléter le dossier principal d ' impact par un dossier 
complémentaire d' impact. 
Dans ce contexte particulier, les progrès des études 
d' impact et les avancées de la maîtrise d' oeuvre 
doivent se réaliser et s ' informer simultanément. Ces 
études renforcent la nécessité et l' importance de 
l ' acquisition préalable de données, aussi bien à 
l' amont (processus producteurs des pollutions) qu'à  
l ' aval des projets (comportement de  l ' environ­
nement par rapport aux impacts et réduction du 
" stress " prévisible) . . .  Un tel constat orientera par 
exemple quelques recherches sur la qualité des eaux 
de ruissellement produites par l ' implantation 
d' infrastructures de transport (autoroutes, etc .) .  
Parallèlement à la  procédure de 1 ' évaluation 
d ' impact sur 1 ' environnement qui intéres sera 
essentiellement les opérations d ' équipement en 
stations d 'épuration consécutive à la loi sur l 'eau 
de 1 964, se met également en place une nouvelle 
législation des installations classées .  La loi du 19  
juillet 1 976 et son  décret d ' application du  2 1  
septembre 1 977 précisent cette notion : l e  clas­
sement des installations concerne toutes les activités 
susceptibles de rejeter des polluants dans le milieu 
naturel. Ces mesures concernent à plusieurs titres 
l ' assainissement urbain . . .  S ' il n 'est pas dans nos 
intentions ici d ' estimer la part précise de ces 
dispositions réglementaires dans l 'évolution déjà 
soulignée de 1 ' assainissement urbain, la dynamique 
évolutive propre à la gestion de ce champ peut 
contribuer à un éclairage sur 1 ' insuffisance de 
1 'évaluation ex ante de projets. La loi de 1 964 ayant 
inc ité les collectivités locales à s ' équiper en 
ouvrages de traitement des effluents comme moyen 
essentiel de la lutte contre la détérioration qualitative 
des eaux superficielles, la procédure d 'évaluation 
ex post instituée pour la mesure des progrès de la 
politique conduira à 1' émergence successive de trois 
problématiques connexes à résoudre pour espérer 
atteindre les objectifs escomptés .  Ces problé­
matiques, qui continuent à structurer le question­
nement technique et scientifique de 1' assainissement 
urbain, conduisent à :  a) d ' abord, appréhender la 
chaîne fonctionnelle de l 'assainissement (drainage 
et épuration) comme un véritab�� système technique 
intégré ; b) ensuite, prendre en compte l 'ensemble 
des eaux (domestiques, industrielles et pluviales) 
dans leurs interactions avec le cycle hydrologique 
urbain ; c) enfin, approfondir la connaissance des 
milieux aquatiques et de leurs capacités de réaction 
spécifiques aux divers rejets . 
L'émergence du " couple réseau/station " pose le 
problème de la fiabilité générale des équipements 
d 'assainissement en termes fonctionnels. L'efficacité 
et la performance environnementale des systèmes 
d 'assainissement dépendent tant de la capacité réelle 
d' apport des réseaux que de la qualité du fonction­
nement des ouvrages de traitement des effluents. 
Ainsi sont abordés les problèmes d'étanchéité des 
réseaux de transport des effluents et ceux de la 
capacité et du rendement des infrastructures 
d 'épuration ; ces éléments définissent deux critères 
essentiels pour mesurer l ' impact des systèmes 
d ' assainissement sur la réduction des polluants 
hydrologiques urbains. Le suivi de l 'évolution de la 
qualité des eaux superficielles montre une amélior­
ation plus lente que prévu, questionnant les objectifs 
de la loi de 1 964 et les moyens préconisés pour les 
atteindre . L' importance du développement de 
l 'urbanisation met en évidence la question des eaux 
pluviales, aussi bien en termes quantitatifs (l' im­
perméabilisation des sols augmentant considé­
rablement l ' importance des volumes et des flux 
produits) qu 'en termes qualitatifs . . .  Cette dynamique 
de la problématique du drainage urbain trouve un 
support scientifique correspondant dans le dévelop­
pement de l'hydrologie urbaine dans les années 1970. 
Science du cycle de l 'eau en milieu urbain, celle-ci 
traite, à travers les aspects quantitatifs (flux) et 
qualitatifs (pollution), des interactions entre espaces 
urbains et environnement hydrologique. Elle 
contribue à la définition élargie de différents 
paramètres ou indicateurs pertinents tant sur les rejets 
urbains que sur la pollution induite dans les milieux 
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aquatiques par ces rejets (STU : 1 982, 1 989). Le 
couplage et la modulation des influences réciproques 
entre milieux producteurs urbains et milieux 
récepteurs hydrologiques s ' appuient sur des 
recherches dans trois directions : 1 )  la caractérisation 
(quantitative et qualitative) des rejets urbains produits 
par les systèmes d'assainissement ; 2) la connaissance 
des caractéristiques spécifiques aux milieux 
récepteurs, connaissance qui donne une indication 
majeure sur le comportement consécutif aux rejets 
(impacts des apports urbains) ; 3) définir précisément 
les modalités de traitement les mieux adaptés pour 
minimiser, voire annuler l ' impact des rejets, en 
fonction des objectifs de qualité adoptés pour les 
cours d 'eau récepteurs. Ainsi, la problématique de 
l 'assainissement urbain place le souci traditionnel 
de la viabilisation sanitaire et socio-économique du 
développement des villes de l' ère industrielle dans 
une perspective générale plus large de gestion 
globale écologique (quantitative et qualitative) du 
cycle urbain de l' eau. Cette orientation écologique 
de la question de l ' assainissement contribue à 
interroger en amont (concentration ou diffusion des 
flu:x et des pollutions ? ) comme en aval (quel devenir 
pour les déchets produits par l' épuration ? ) le projet 
urbain contemporain. 
L'évolution de l ' assainissement urbain met en 
évidence l ' utilité de procédures d ' évaluation 
régulière et globale des politiques ou plans 
d 'ensemble qui ,  sans remettre en cause l 'utilité de 
l 'évaluation environnementale des projets , éclaire 
les limites de celle-ci. En effet, l' étude d' impact des 
projets postule la possibilité (très limitée en réalité) 
d' une prévision fiable des conséquences d' une 
modification de l' environnement, alors que le cas 
de l ' assainissement urbain montre plutôt une 
dynamique de renforcement mutuel entre les 
interventions de l' homme et les actions de correction 
voire de tentatives d'anticipation de leurs consé­
quences sur le milieu naturel environnant. Cette 
dynamique de 1 ' assainissement s 'accompagne d'une 
multiplication et d 'une diversification des catégories 
d ' acteurs qui interviennent dans sa gestion ; leur 
difficile mais nécessaire coordination émerge de 
plus en plus comme une question fondamentale pour 
1 '  organisation générale de ce champ socio­
technique. Cependant, dans ce domaine particulier, 
la problématique de l ' organisation de 1 '  action 
collective ne semble pas pouvoir se satisfaire d'un 
modèle " simple " de passage " du substantialisme 
au pragmatisme " (Padioleau, 1 993) .  En effet dans 
le champ de 1 ' assainissement, le poids de 1 'expertise, 
qui s ' appuie sur une légitimité scientifique plutôt 
substantialiste, est très important et a tendance à se 
renforcer (Sangaré & Thibault, 1 994 ; Guigo & al. ,  
1 995 ) .  L a  s ituation d e  l ' assainissement urbain 
s 'apparenterait plutôt à un schéma de superposition 
progressive de deux modalités d'action publique 
" substantive " partiellement antagonistes : d 'une 
part le paradigme de 1 'équipement/viabilisation des 
villes par les réseaux, et de 1' autre celui de la 
préservation des milieux hydrologiques .  Ces 
modalités se renforcent mutuellement en système, 
ce qui fait de la gestion de leurs interactions et de 
la conception de leur coordination (tant technique 
qu' organisationnelle) un objet de conflits/coopé­
rations s imultanés en tre des acteurs qu i  se  
structurent alors,  en fonction des contextes locaux, 
selon des modalités " pragmatiques " et variables . . .  
C ' est c e  cadre général qui paraît caractériser l a  
notion d e  développement durable dans l e  champ de 
1 '  as sainis sement urbain ,  et qu ' on a proposé 
d ' écl airer à partir du " concep t  d ' autonomie 
durable " entre ville et environnement (Sangaré & 
Thibault ,  1 99 8 ; S angaré,  1 99 8 ) .  Un aspect 
fondamental de ce " concept d 'autonomie durable " 
est la nécessité de production méthodique et 1 'usage 
raisonné d ' informations spécifiques locales  
considérées comme " réserves cognitives " . . .  C 'est 
ce que favorisent les mécanismes d ' évaluation 
continue du fonctionnement des infrastructures 
encouragés par les progrès de la métrologie et ceux 
des techniques de transmission et d 'organisation des 
données (l ' informatique), domaines technologiques 
qui semblent imprimer les lignes de force de 
1' assainissement de demain. 
4. TENDANCES ACTUELLES : VERS 
L'ÉVALUATION CONTINUE "PRO-ACTIVE" 
AU NIVEAU LOCAL, AVEC ENCADREMENT 
CENTRAL DU CONTRÔLE DE LA QUALITÉ 
DES MILIEUX NATURELS AQUATIQUES 
L'introduction officielle de l ' informatique dans la 
conception et la gestion de l ' assainissement (avec 
l ' instruction de 1 977) a permis de résoudre certains 
problèmes liés au développement urbain (Dupuy & 
Knaebel, 1 982) .  Elle a également mis en évidence 
le besoin de disposer de données détaillées, sur le 
contexte physique urbain général (y compris la 
pluviométrie) et sur les infrastructures de drainage 
et d 'épuration. Il en est de même pour l 'évaluation 
environnementale qui nécess ite de nombreuses 
informations tant sur les rejets, les impacts que sur 
les caractéristiques des milieux aquatiques.  La 
nouvelle loi sur l 'eau de 1 992 prend acte de ces 
diverses évolutions et formalise leur prise en 
compte : la production et 1 ' u sage des données 
d 'assainissement urbain font désormais l 'objet de 
procédures d ' auto-surveillance tant pour les 
ouvrages de drainage qu 'au niveau des rejets des 
stations d ' épuration . . .  Ces  nouvelles mesures 
réglementaires induisent ,  en  termes d ' action 
publique, une situation spécifique de " division du 
travail " entre différents acteurs pour la mise en 
place de l 'observation qu ' il convient de préciser. 
On peut ainsi  observer un positionnement des 
services liés à 1 'Etat pour gérer la qualité des milieux 
hydrologiques, tandis que les responsabilités des 
collectivités locales sont accrues pour le fonc­
tionnement des équipements d ' assainissement et la 
régulation de la qualité des rejets de ces ouvrages. 
Dès la mise en place de l ' inventaire national de la 
pollution (INP) des cours d ' eau en 1 97 1 ,  on 
commence à expérimenter la mise en place de 
services d 'assistance technique aux exploitants de 
stations d 'épuration (SATESE). Ils rassemblent des 
informations sur le fonctionnement des infras­
tructures d'épuration et aident leurs exploitants à en 
optimiser la qualité des rejets ,  en même temps 
qu 'elles recueillent des données pour une éventuelle 
évaluation de leurs impacts sur les milieux récepteurs. 
Diverses circulaires liées à la loi de 1 964 ont permis 
1 'établissement par les services extérieurs étatiques 
des cartes départementales d 'objectifs de qualité. 
Depuis 1 987, sont mis en place le Réseau National 
des Bassins (RNB) et un réseau complémentaire avec 
les DDE et DDAF. Ces réseaux sont chargés 
d'effectuer des mesures en vue de procéder à 1 '  analyse 
d ' un certain nombre de paramètres physico­
chimiques .  Le RNB doit permettre , dans une 
perspective de long terme (Satin & Selmi, 1995 ; 
Chocat & al. ,  1 997) : a) la connaissance patrimoniale 
de la qualité des cours d 'eau ; b) la constitution d'une 
base de référence pour les différents organismes 
gestionnaires de la ressource ; c) 1 ' information de la 
population sur la qualité des cours d 'eau, etc . .  
Les indicateurs physico-chimiques classiques sont 
complétés par des paramètres biologiques et 
bactériologiques mais il faut souligner que, " au 
total, les Agences de l' eau utilisent 55 paramètres 
physico-chimiques, biologiques et bactériologiques, 
dont 1 1  seulement sont communs à toutes les 
agences ; les bornes entre deux classes de qualité 
sont aussi différentes " (Satin & Selmi, 1995). Cette 
situation, couplée avec les dispositions de la loi sur 
1 'eau de 1992, explique 1' engagement de réflexions 
nouvelles par les pouvoirs publics pour redéfinir 
aujourd'hui la politique des objectifs de qualité. Il 
est envisagé : 1 )  d 'une part, d 'étendre les cartes 
d 'objectifs de qualité à l ' ensemble des milieux 
aquatiques : cours d'eaux superficielles,  nappes, 
littoral, etc. ; 2) d 'autre part, d'évaluer les nouveaux 
objectifs de qualité par le biais de nouvelles grilles 
plus élaborées , et comportant trois volets : a) volet 
eau sur la base de paramètres physico-chimiques, 
b) volet habitat jugé sur des critères comme la 
hauteur d'eau, la vitesse du courant ou la qualité du 
substrat, c) volet biologique utilisant des indicateurs 
et indices biologiques . . .  L'observation régulière de 
la qualité des milieux récepteurs par les pouvoirs 
publics liés à l 'Etat permet d ' interroger en amont 
les pratiques locales d 'assainissement urbain. 
La décentralisation des années 1980 a renforcé ce 
processus par 1' accroissement des responsabilités des 
collectivités locales, notamment pour l 'urbanisme. 
Le contrôle du fonctionnement des infrastructures 
d'assainissement amorce ainsi un glissement de la 
problématique organisationnelle de ces équipements 
vers le niveau local. Le rôle d' incitation des autorités 
(para) étatiques dans cette évolution n ' est pas 
négligeable, comme l ' illustrent les diagnostics des 
réseaux et 1 '  orientation actuelle vers la notion d'auto­
surveillance des rejets d'assainissement. 
Les études de diagnostic des réseaux d'assainisse­
ment sont encouragées par les agences de 1 'eau (aides 
financières et assistance technique aux collectivités 
territoriales)  dès les années 1980. Elles doivent 
améliorer la connaissance des équipements de 
drainage urbain, tant au niveau structurel que 
fonctionnel : " (. .. ) les divers objectifs visés par 
l' étude de diagnostic des réseaux sont - à travers 
une série d' investigations, une démarche méthodo­
logique à poursuivre - ,  la prise en compte de 
l' ensemble des dimensions de l' assainissement tant 
quantitatif que qualitatif, à prolonger à l' issue de 
l' étude par un diagnostic permanent " (Satin & 
Selmi, 1995 , p. 494). Dans une telle perspective, ces 
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études ont éclairé les insuffisances et les dysfonc­
tionnements des systèmes (réseaux et traitements), 
fait connaître les flux en transit dans les ouvrages et 
leurs caractéristiques, et conduit à l ' approche du 
diagnostic permanent. . .  Comme le notent Satin et 
Selmi (op. cil. , p. 493) ,  " avec l' expérience et la 
nécessité d' étendre les investigations aux eaux 
pluviales, au comportement du milieu récepteur, etc . ,  
on peut dire (. . . ) que le diagnostic doit précéder toute 
action d'amélioration du système d'assainissement, 
être exhaustif et garder un caractère permanent " . 
L' informatisation et 1 'automatisation de la gestion de 
1 '  assainissement dans certaines zones urbaines ,  
auxquelles i l  faut ajouter les nouvelles exigences 
réglementaires ,  contribuent au renforcement de 
1' approche dynamique de la gestion de 1 ' assainis­
sement (cf. gestion en temps réel, comme en Seine­
Saint-Denis). Ces diverses évolutions prennent appui 
sur le diagnostic permanent et la collecte d ' informa­
tions associée. Elles conduisent à accorder une grande 
importance à la notion de " gestion fonctionnelle " 
du champ de 1 '  assainissement dont la dernière 
manifestation en termes d ' exigences est l ' auto­
surveillance. 
Le décret n° 94-469 du 3 juin 1 994 (complété par 
l ' arrêté du 22 décembre 1 994) fait obligation à 
l 'exploitant du système d ' assainissement (réseaux 
et épuration) de surveiller en permanence la qualité 
fonctionnelle de ce système. Il s ' agit d ' appréhender 
tant le comportement hydraulique de ce système que 
d'apprécier les caractéristiques des divers rejets qu ' il 
occasionne sur les cours d 'eau .  Ces textes introdui­
sent la notion d ' auto-surveillance qui peut servir de 
base pour fixer les prescriptions techniques relatives 
aux ouvrages d 'assainissement des eaux usées. Cette 
notion nécessite des campagnes de mesures, ce qui 
donne à la métrologie un intérêt considérable dans 
l 'organisation actuelle de la gestion des systèmes 
d ' assainissement urbain. La métrologie des réseaux 
d'assainissement s 'applique principalement sur trois 
grands domaines : la pluie, les débits et les volumes, 
les concentrations et charges polluantes (Chocat & 
al. ,  1997) . . .  La métrologie et l ' informatisation de 
l ' assainissement contribuent à la dynamique de 
validation des modèles théoriques utilisés dans ce 
domaine et à leur amélioration, par l ' apport de 
connaissances que peuvent permettre les mesures 
et leur confrontation aux résultats de simulations .  
Elles interrogent  également l ' efficacité et la 
pertinence locales des modalités d'assainissement 
mises en oeuvre ,  afin de corriger les éventuels 
impacts e t  dysfonct ionnements des systèmes 
techniques de drainage et d' épuration des villes. 
Cette évolution est à situer dans le cadre général du 
renforcement concomitant et mutuel entre : a) d 'une 
part l ' aspect scientifique de l 'hydrologie urbaine ; 
b) et d ' autre part, les conditions de son transfert 
" praxéologique " vers la gestion écologique locale 
du cycle de l 'eau dans les espaces urbains .  
L'ensemble constitué par les tendances que 1 '  on peut 
aujourd'hui observer dans la dynamique évolutive 
de l ' assainissement urbain n 'est pas encore formalisé 
de façon satisfaisante. On peut toutefois le rattacher 
- au moins dans sa dimension écologique - à la notion 
de développement durable dont le souci, de façon 
générale, " a contribué à l' élargissement progressif 
du rôle et de la portée accordés à l ' évaluation 
environnementale " (Berdoulay & Soubeyran, 1996). 
Cette dynamique s 'accompagne d'une diversification 
des intervenants et acteurs du champ de 1 ' assainis­
sement urbain (services étatiques ,  services publics 
locaux, acteurs privés ou associatifs , etc . ) .  Les 
interactions entre ces acteurs aux références et 
objectifs différents posent d'épineux problèmes de 
coordination, problèmes internes aux catégories (par 
exemple la problématique intercommunale, ou la 
coordination de services relevant d 'un même niveau 
d 'action, etc .) ,  ou se rapportant aux relations entre 
divers niveaux et références d ' intervention (Etat/ 
local, ville/nature, etc . ) .  
A côté de cette question des acteurs , l 'organisation 
de l ' assainissement urbain dans une perspective 
environnementaliste se réfère à la gestion fonction­
nelle des systèmes d ' assainissement, perspective 
assez récente dans ce domaine . . .  Celle-ci requiert 
différentes techniques et méthodes (Satin & Selmi, 
1 99 5 ) : 1 )  une appréhension globale et  une 
organisation adaptée aux nouvelles nécessités 
fonctionnelles assignées au système d ' assainis­
sement ; 2) une métrologie, qui induit des moyens, 
des appareillages et des méthodes de dépouillement 
des données spécifiques à chaque situation locale ; 
3 )  une gestion automatisée de contrôle et de 
commande d ' organes associés  à une gestion 
dynamique ; 4)  un sys tème d ' évaluation des 
" indicateurs d ' effets " des rejets urbains sur le 
milieu naturel. L'assainissement des villes françaises 
devient ainsi emblématique du constat de Berdoulay 
et Soubeyran ( 1996, p. 101 ) ,  selon lequel " l' évalua-
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tion environnementale perd de son efficacité quand 
elle n ' intervient qu ' en aval, c ' est-à-dire au niveau 
des mesures d 'atténuation des incidences d' un 
projet .  Si  celui -c i  est décidé sans considérer 
/ ' environnement, / ' évaluation environnementale 
perd un cadre cohérent  auquel  rapporter ses 
mesures .  Dans le cas contraire ,  de "réactive", 
l 'évaluation environnementale peut devenir "pro­
active", c' est-à-dire, contribuer à des processus de 
décision adaptatifs et interactifs,  tant en matière de 
conception que de gestion ou de suivi ( . . .  ) " .  
CONCLUSION 
L'évolution de l ' assainissement urbain depuis la 
mise en place du tout à 1 'égout à partir du 19è siècle 
peut être présentée comme la succession de deux 
phases ,  la première concernant la question de 
l ' équipement des vi l les  en infrastructures de 
drainage tandis que la seconde porterait sur la 
gestion globale du système d ' assainissement, avec 
une attention particulière pour l ' évaluation et la 
minimisation des impacts sur les milieux hydrolo­
giques récepteurs. La trajectoire évolutive qui a été 
esquissée depuis le mouvement général d 'urbani­
sation contemporaine, montre que l ' assainissement 
est l ' un des rares champs de la gestion urbaine où, 
dès la Reconstruction, les principaux éléments pour 
passer d 'un " simple " réseau technique d ' infras­
tructure à un véritable système de régulation 
qualitative (avec la prévision et la mise en place de 
dispositifs d ' épuration) ont été intégrés à la 
conception programmatrice urbaine. On y trouve 
donc le s  prémi s se s  des  études stratégiques 
d 'environnement, même si celui-ci, en assainis­
sement, a fait l ' objet d 'une constante extension 
j u s qu ' à  nos  j ours . . .  L' évaluation " environ­
nementale " dans ce domaine peut porter sur deux 
environnements différents : celui du réseau (la ville) 
ou celui des rejets (les milieux aquatiques). La 
perspective de gestion intégrée et globale ouverte 
depuis la loi sur la lutte contre la pollution des eaux 
de 1 964, et affirmée avec la loi sur l 'eau de 1 992, 
nécessite d ' appréhender ces divers " environ­
nements pertinents " dans leurs particularités 
spécifiques (séparation) aussi bien que dans leurs 
interactions réciproques (coordination) . Ainsi la 
gestion de l ' assainissement urbain actuel s 'oriente­
t-elle vers l ' affirmation d ' une problématique 
d 'organisation simultanément " différenciatrice " et 
" coordinatrice " de deux sy s tèmes/milieux 
interdépendants pris en charge par des systèmes 
d ' action concrets aux références d ' interventions 
différentes ,  voire antagonistes. Une telle situation 
pose des questions spécifiques à la problématique 
de l ' action publique et à l 'organisation de celle-ci 
dans le cadre de l 'évaluation environnementale. 
Il apparaît que la dynamique environnementaliste 
de l ' assainissement urbain en France relève autant, 
voire plus, de l 'évaluation - et de la régulation - de 
politiques publiques (en l ' occurrence celles 
d ' urbanis ation) que de l ' évaluation d ' impact 
environnemental au sens classique (cf. : Larrue & 
Knoepfel, 1 993) .  Aussi les questions de l 'enquête 
publique et de la participation du public n 'ont-elles 
pas été traitées dans ce travail. En effet, dans la 
mesure où les documents d'urbanisme ne sont pas 
assez soumis à ces dispositions, est-il étonnant que 
l ' assainissement urbain, en tant que dispositif 
d 'équilibration du développement urbain par rapport 
à l ' eau, ne fasse pas l ' objet d ' enquêtes ou de 
participation du public dans des proportions 
importantes ? On peut observer que le dispositif 
institutionnel traditionnel qui intervient dans 
l ' assainissement urbain français est fortement 
marqué par la prépondérance d ' une relation 
bipolaire entre administrations et élus (ceux-ci 
pouvant " fragmenter " leurs prérogatives d' inter­
vention locale, au profit de structures (inter) territo­
riales plus importantes ou d'entreprises privées, par 
exemple). Cependant, avec la question de la 
participation des habitants à /' organisation et à la 
gestion de /' assainissement urbain - qui émerge 
aujourd'hui fortement avec la reconnaissance ou 
l' importance accordées aux dispositifs individuels 
ou compensatoires -, on peut s' interroger sur les 
conditions et les précautions à prendre pour 
transformer le traditionnel schéma bipolaire centré 
sur Administration(s) et Elu(s) en une nouvelle 
triade fonctionnelle entre Administration( s) , Elu( s) 
et Citoyens . . .  Dans quelles mesures un tel schéma 
triangulaire pourrait-il veiller sur l' assainissement 
urbain intégré, global et " durable " , efficace pour 
préserver le milieu urbain " producteur " de 
nuisances hydrologiques diverses, mais également 
soucieux de la protection écologique effective des 
milieux aquatiques " récepteurs " des effluents 
urbains ? 
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